
-U. état de la detta a été comimitmiqti à la chamibré Il n'est pas tiecora publié, rénil

-on dit qu'il fait monter la dette à cnviro r un million C tii quart dl livres sterling en
principal. Sans le nouvel emprunt de 'pas moi s'' d'un million et demi, il faiira im-
poser de fortes taxes pour payer principal et intéréts. des taxes telles que le commerce du
pays et mme son agriculture ne pourront les supporter.

-L'honcr-.ablc secrétaire D:ily a déclaré à la chambre que l'ordonnance des conseils da
district alait être mise à :iVet. On veut nue l'as'.emîbté serve dle machine à ta.e géné-
rate, et les conseils de district de unîchines lcitdes. On dit que lea prsidents (w'ardens),
les trésoriers, etc.. sont déjà.' nommés par Son Excellence.

-Le gouvernement rcrponsbie n'a rien mis jusqu'ici devant la chambre, excepté l'état
de la dette. M1. Dunscombe a cependant annoncé un bill pour augmenter les droits sur
tes importations, et une enquête sur la tenurc Kéodale ; et M. Cametron a. présenté un bitl
pour l'inspection du bois, etc, aux ports de Muntréal et de Québec-Gz. de Québec.

-Le 30 juin sont venues sous discussion les résolutions de M. Neilsoîn au sujet de

élections conterses. Les debats ont été long et prolongée comme le sont toutes les dis-

eussions dans notre Assemblée Législative, îmime sur les plus niinlmes sujets, et le sujet
en question était très-inportant' MM. Aylwin, Quesnel et Vter ont été les principaux
orateurs qui ont soutenu que l'Acte des élections n'était pas en force, et MMN3- Cart-

vriglt, Black, Draper et Ogden ont opité dans le sens contraire.

Vous verrez dans les rapports des débats les raisons qui ont été données de part et
d'autre: En attendant oit peut dire que l'opinion de la majorité a paru être que lActe

des slections est en force, et qu'ainsi les résolutions de M. N'eison sont inutiles. L'effet

de cette décision va être que toutes ks pétitions présentées contre lis élecLions natquécu
pour cause Cie violence, etc., Vont tomber, à l'exception de celles de M. Gugy contre 'e-

letion de S Turcotte. et de M. Viger contre cele de M. Yule, les formalités requise'
par lActe des élections ayant éte remplies dans ces deux cas. Mais on croit qu'une ma-

jorité de la chambre se prononcera en ftveur d'une loi, qui serait passée immédiaement,

pour étendre le délai accordé par la loi pour fournir le cautionnement et remplir les autres

formalités. La banquette ministérielle, cependant, n'a pas voulu déclarer qu'elle propo-

sertit une pareille loi, ni s'engapgr à la Fuutenir, de sorte qu'il n'y a pas de certitude sur

ce point -

-Eill pour l'établissement d'Ecoles d'Anatomie, et pour l'incoutrarement de la science
Anatomique.

Ce Bill statue que le gouverneur pourra licencier des Professeurs d'Anatomie dans les
Ecolcs de Médecine établies ou qui le seront ci-après, lesquels Professeurs recevront lot
corps de tous ceux qui seront exécutés, ainsi que les corps non réclamés, sous lé heures
en été, et 3 jours en hiver, des personnes trouvées mortes, noyées nu autres, mortes dans
les hôpitaux, prisons, maiions de travail, hospices pour les mendiants, pénitentiaires, ou
autres institutions publiques de bienfaisanec recevant des secours du gouvernement ; les

corps devant être rentdusi à moins tic bonnes raisons au corraire, pour être enterrés
dans le cimetière de la congrégation à laquelle il, aptartiendron. et cela sous deux mois-
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